ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION D’UNE PART SUPPLÉMENTAIRE

« IFSE RÉGIE » DANS LE CADRE DU RIFSEEP
Le Maire / Président,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment l’article 88,
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,
Vu l’arrêté ministériel du ………… pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des ………… (à préciser : au corps des attachés d’administration de l’État relevant du ministre de l’intérieur

 FORMTEXT 
 ou 

 FORMTEXT 
au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer

 FORMTEXT 
 ou 

 FORMTEXT 
au corps des assistants de service social des administrations de l’État rattachés au ministère de l’intérieur

 FORMTEXT 
 ou 

 FORMTEXT 
au corps des adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer

 FORMTEXT 
 ou 

 FORMTEXT 
au corps des conseillers techniques de service social des administrations de l’État,
Vu la délibération de l'assemblée délibérante du ………… relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) comprenant l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et le complément indemnitaire annuel,

Vu la délibération de l'assemblée délibérante du ………… relative à la mise en place d’une part supplémentaire « IFSE régie » dans le cadre du RIFSEEP,
Vu la désignation de M………, (grade), en qualité de régisseur titulaire d'avances / de recettes / d'avances et de recettes,
Considérant que l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévue par l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001 n’est pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014,
Considérant ainsi qu’il a été procédé à une régularisation des délibérations antérieures portant mise en place du RIFSEEP en intégrant l’indemnité susvisée dans la part fonctions du RIFSEEP dénommée IFSE,
Considérant que l’indemnité susvisée fait l’objet d’une part « IFSE régie » versée en complément de la part fonctions « IFSE » prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance de l’agent régisseur, ceci permettant de l’inclure dans le respect des plafonds réglementaires prévus au titre de la part fonctions,
ARRÊTE

Article 1 : M………, (grade), percevra une part supplémentaire « IFSE régie » d’un montant de ………… euros à compter du ………….
Article 2 : Cette part supplémentaire sera versée mensuellement et sera proratisée en fonction du temps de travail.

Article 3 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée :

- Au comptable public,

- À l’intéressé(e).
Notifié à l’agent le …………..
Signature de l’agent





  Signature de l’autorité territoriale

